
JUIN 2012 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 130 109

LA PÉNIBILITÉ DU TRAVAIL :
COMMENT LA DÉFINIR,
COMMENT L’ANALYSER,
COMMENT LA RÉDUIRE ?
S. Volkoff, Centre de recherche 
et d’études sur l’âge 
et les populations au travail
La pénibilité a fait irruption dans 
le débat public depuis une dizaine 
d’années, avec à la fois une dyna-
misation des échanges sur les 
questions de santé au travail mais 
aussi un télescopage de notions et 
d’acceptions diverses qui ont par-
fois été source d’embarras pour 
les chercheurs, intervenants, prati-
ciens en santé au travail…
Autour de la question « comment 
intégrer la diversité des situations 
en fin de vie active et des itinéraires 
professionnels tout au long de la 
vie, sans renoncer pour autant à  
des principes d’intérêt commun ? »,  
S. Volkoff a proposé trois acceptions 
de la pénibilité, faisant référence à 
des connaissances et registres d’ac-
tion différents qui seront dévelop-
pés dans un deuxième temps.

 La première concerne les astreintes 
potentiellement pathogènes ou inva-

lidantes à long terme, qu’elles soient 
présentes à divers moments du par-
cours professionnel ou tout au long 
de celui-ci. Une astreinte signifie une 
réelle contrainte dans sa vie profes-
sionnelle (par la nature même de 
son métier, par l’endroit ou par les 
conditions mêmes dans lesquelles 
on l’a exercé). Cette astreinte n’est 
pas toujours vécue comme pénible 
(cas de l’exposition aux agents can-
cérogènes par ex.). Cette définition 
sous-entend la potentialité de sur-
venue, souvent avec une latence 
importante de maladies graves et 
irréversibles, d’incapacités… par ex-
position à long terme à des facteurs 
raccourcissant la vie ou la vie en 
bonne santé.

 La deuxième correspond à des 
difficultés à travailler liées à un état 
de santé déficient.

 La troisième renvoie au vécu dif-
ficile des dernières années de vie 
professionnelle, pénibilité au sens 
le plus courant du terme : « mon 
travail est fatigant, il me fait mal, je 
m’y ennuie, je suis débordé, je crains 
pour mon emploi, on a des relations 
entre collègues exécrables… ».
Une même personne peut se situer 
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Animée par le docteur 
Jean-Jacques Bled, président 
de la Société de médecine 
du travail de l’Ouest Île-de-
France (SMTOIF), la réunion 
annuelle des quatre Sociétés 
de médecine du travail d’Île-
de-France s’est déroulée 
sur le thème « Pénibilité : 
de quoi parle-t-on ? Quel 
rôle pour le médecin du 
travail ? ». La pénibilité y a 
été abordée sous différents 
angles : la pluralité de ses 
définitions, de ses modes 
d’expression, de ses abords, 
l’histoire de son intégration 
aux textes de loi. Des retours 
d’expérience autour de son 
analyse et de sa prise en 
charge ont également été 
décrits. Ces nouveaux textes 
réglementaires sont une 
opportunité pour remettre 
la prévention au centre des 
actions de santé au travail, 
pour enrichir les échanges 
entre entreprise et service 
de santé au travail.
Les communications sont 
consultables sur le site de la 
SMTOIF (www.smtoif.asso.fr).

en  
résumé
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dans un seul, deux ou trois cas de 
fi gure, d’une manière plus ou 
moins durable, stabilisée ou non. 
Pour éclairer les trois acceptions 
précédentes, des connaissances 
sont disponibles. 

> SUR LA PÉNIBILITÉ CONSIDÉ-
RÉE COMME « ASTREINTES À LONG 
TERME » pouvant ouvrir des droits 
à départ anticipé à la retraite, un 
recensement des connaissances 
professionnelles sur les liens « tra-
vail-santé à long terme » avait été 
mené par G. Lasfargues en 2005 [1]. 
Ce rapport s’inscrivait dans le pro-
longement du travail d’Y. Struillou 
[2]. Le rapport se focalisait sur des 
expositions dont les effets à long 
terme sur la santé étaient établis 
avec un niveau de preuve élevé. 
Il insistait notamment sur le fait 
qu’en général les travaux scien-
tifi ques disponibles ne fi xaient 
pas de manière indiscutable des 
niveaux ou des durées d’exposition 
pouvant être considérés comme 
des seuils de risque. Il mettait en 
lumière les relations souvent com-
plexes entre travail et santé, géné-
rant des processus divers (mise à 
l’abri, sélection...). Ces données per-
mettent d’alimenter la discussion 
entre partenaires sociaux et poli-
tiques publiques pour la décision 
des critères à retenir.
S. Volkoff a illustré son propos avec 
un exemple d’investigation de ce 
facteur de risque à long terme chez 
les éboueurs. L’étude avait à la fois 
rassemblé des éléments quanti-
tatifs (statistiques de mortalité) 
et des éléments qualitatifs (entre-
tiens avec des anciens, observations 
d’activité) permettant d’avoir une 
appréciation d’ensemble en met-
tant en parallèle les situations en 
fi n de parcours et les comparaisons 
avec le passé. Les salariés témoi-
gnaient d’un passé professionnel 
pénible avec des atteintes impor-
tantes sur la santé, d’améliorations 

au fi l du temps grâce à des progrès 
techniques, à de nouveaux équipe-
ments de travail… mais également 
de diffi cultés persistantes liées aux 
évolutions des conditions de travail.

> TRAVAILLER AVEC UN ÉTAT DE SAN-
TÉ DÉFICIENT. Cette situation est 
rencontrée régulièrement par les 
médecins du travail en pratique 
quotidienne. 
Dans ce cadre, une référence est 
l’enquête santé et vie profession-
nelle à cinquante ans [3] portant 
sur un échantillon de onze mille 
salariés de plus de cinquante ans, 
enquêtés par les médecins du tra-
vail de services interentreprises. 
Les résultats de cette enquête 
montraient des troubles de santé 
gênants dans le travail chez la 
moitié des personnes interrogées. 
Concernant le maintien au poste 
de travail, les médecins du travail 
estimaient que onze pour cent 
des salariés concernés devraient 
cesser de travailler. Dès lors, S. Vol-
koff s’interroge sur la prévention 
à mettre en œuvre : « Comment 
concevoir des univers de travail qui 
ne réclament pas d’être un athlète 
complet au mieux de sa forme ? »

> ENFIN, POUR LE TROISIÈME VOLET 
RELATIF AUX CONDITIONS DE TRAVAIL 
VÉCUES COMME PÉNIBLES PAR LES 
TRAVAILLEURS et plus spécialement 
par les travailleurs vieillissants, les 
situations sont très bien décrites 
dans la littérature ergonomique. 
Contraintes posturales, horaires dé-
calés ou nocturnes, pression tempo-
relle du travail dans l’urgence (qui, 
en empêchant l’anticipation, est un 
obstacle au recours à l’expérience), 
changements fréquents et brutaux 
auxquels on n’a pas pu se préparer… 
sont autant de cibles intéressantes 
pour réduire la pénibilité. 
S. Volkoff propose de se référer au 
modèle classique « déclin - construc-
tion, déclin - compensation » pour 

aborder ces problèmes : la construc-
tion d’expérience s’établit face aux 
déclins fonctionnels indexés sur 
l’âge, très généraux et très variables 
selon les personnes, dus au travail 
et à ses exigences. Le travailleur 
construit des compétences sur la 
tâche, sur lui-même, sur les autres, 
sur des possibilités de coopérer. Il 
devient de plus en plus expert dans 
le bon usage de lui-même dans le 
travail, bâtissant des stratégies de 
travail, dont l’effi cacité mérite d’être 
analysée. 
Les pistes d’action reposent sur les 
différents domaines décrits précé-
demment : 

 diminution de l’amplitude des 
horaires décalés, des horaires noc-
turnes, rotations courtes en cas de 
travail de nuit avec pause à la de-
mande et possibilité d’assoupisse-
ment, bon usage du temps partiel 
pour les salariés en horaires déca-
lés, défi nition claire des conditions 
de passage en travail de jour… ;

 application des règles d’ergono-
mie de base pour les postures, avec 
diminution des sollicitations postu-
rales et des efforts violents, repérage 
des stratégies individuelles et collec-
tives de préservation (partage des 
tours de main des salariés expéri-
mentés, préservation des systèmes 
d’entraide collective mis en place)… ;

 pour la pression temporelle, les 
moyens d’action sont encore sou-
vent à mettre en œuvre. L’idée de 
compétition économique incon-
tournable est majoritairement 
répandue et subie. Néanmoins, la 
prévision d’une marge de liberté sur 
les gestes, sur les rythmes collectifs, 
sur les instruments… serait souhai-
table. Peu d’expériences existent sur 
cet élément actuellement ;

 pour les changements dans le 
travail, plusieurs mesures sont réa-
lisables, elles s’appuient sur l’antici-
pation des changements, sur la pré-
servation du collectif de travail, sur 
la formation…
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Pour réduire la pénibilité en fin de 
vie active, il faut donc penser à : 

 des mesures générales d’amé-
lioration des conditions de travail,  
« afin de ne pas user prématurément 
les jeunes et préserver les anciens » ;

 des actions ciblées, protectrices, 
de réaffectation ou de cessation 
d’activité, sur une tranche d’âge ou 
sur des personnes présentant une 
déficience ; 

 des aménagements du poste de 
travail basées sur la valorisation de 
l’expérience et des stratégies qui en 
découlent.

En conclusion, même si la pénibilité 
correspond à un paysage complexe, 
des pistes de clarification existent, 
menant à des possibilités d’actions, 
quand la volonté de les mettre en 
œuvre est présente. 

LE LIEN ENTRE PÉNIBILITÉ 
AU TRAVAIL ET DÉPART 
ANTICIPÉ À LA RETRAITE – 
POURQUOI LE LÉGISLATEUR 
EST-IL INTERVENU ?
Y. Struillou (conseiller d’État, juge 
à la Cour de cassation)
Au travers de l’historique de la pé-
nibilité, Y. Struillou a rapporté son 
analyse sur l’évolution des textes 
actuels et des actions à mener en 
entreprise.
Les questions qui touchent à la péni-
bilité, à la retraite sont des questions 
qui ont souvent été masquées [4], et 
pourtant elles sont fondamentales, 
parce qu’elles touchent à la vie et à 
la mort.
Le dispositif social conçu au lende-
main de la deuxième guerre mon-
diale permettait de financer la re-
traite des cadres et des instituteurs 
par celle des ouvriers qui cotisaient 
longtemps et mouraient peu de 
temps après leur départ en retraite.
Après les trente glorieuses, au dé-
but de la crise économique, les dis-

positifs de préretraite de différents 
types (Fonds national de l’emploi, 
Association pour l'emploi dans l'in-
dustrie et le commerce) ont eu pour 
effet, même si ce n’en était pas l’ob-
jet, de compenser pour l’essentiel la 
pénibilité subie par le monde ou-
vrier, soumis aux contraintes phy-
siques les plus dures, et notamment 
celle des hommes qui avaient com-
mencé à travailler jeunes. Donc la 
question de la pénibilité n’était pas 
socialement posée, puisqu’il exis-
tait un dispositif social qui indirec-
tement répondait aux problèmes 
de ces individus qui arrivaient en 
fin de carrière usés par leur travail.
Au fil du temps, les dispositifs de 
préretraite ont commencé à être 
de plus en plus restrictifs pour des 
contraintes financières, ils se sont 
notamment concentrés dans les 
grands groupes industriels. Pour 
les caisses d’assurance chômage, 
la charge liée à ces travailleurs est 
devenue plus lourde. 
Par ailleurs, la préretraite a été pro-
gressivement perçue comme un 
droit. Ainsi, en cas de licenciement 
pour motif économique, la grève 
puis la négociation conduisaient 
à mettre en place un tel dispositif. 
Ce mode de régulation sociale s’est 
achevé, ses effets pervers ont été cri-
tiqués par des sociologues qui ont 
considéré qu’il aboutissait à exclure 
des tranches d’âge du marché du 
travail.
Du fait des difficultés économiques, 
ces dispositifs se sont taris et le 
monde ouvrier l’a ressenti très 
fortement. Ce qui était considéré 
comme un avantage acquis dans les 
plans sociaux ne l’est plus. 
Parallèlement, le déficit des caisses 
du régime d’assurance vieillesse se 
creuse du fait de paramètres connus 
(augmentation de l’espérance de 
vie, carrières plus longues, pensions 
plus onéreuses). En réaction, les 
pouvoirs publics peuvent agir soit 
sur les montants des pensions soit 

sur la date de départ à la retraite à 
taux plein. C’est dans ce contexte 
que la question du lien pénibilité-re-
traite se pose alors socialement, fon-
dée sur le principe d’égalité entre les 
travailleurs. 
À partir de 2002, en prévision d’une 
réforme des retraites, la question de 
la pénibilité est posée par les orga-
nisations syndicales, notamment 
au sein du Conseil d’orientation des 
retraites. Ont alors été, entre autres, 
abordées les questions suivantes, 
qui relèvent de choix politiques et 
non techniques : 

 faut-il prendre en compte la péni-
bilité pour les régimes de retraite ? 

 des gens usés par le travail doivent-
ils partir plus tôt ? Ne faut-il pas 
rechercher d’autres modes de com-
pensation pour réparer le préjudice ? 

 de quelle pénibilité parle-t-on ? 
Qui doit réparer le préjudice des 
situations d’exposition à des risques 
entraînant des lésions irréversibles ? 
Quel serait le périmètre du disposi-
tif mis en place ?

 faut-il prendre en compte l’espé-
rance de vie ou l’espérance de vie 
sans incapacité ?

 faut-il rester « curatif » ou tenter 
d’être préventif ?

 y a-t-il un lien entre pénibilité et 
financement ?

 faut-il limiter le dispositif « cura-
tif  » aux seuls salariés en incapacité 
au moment de leur départ à la re-
traite ? Faut-il l’élargir à ceux qui ne 
présentant pas encore de signe d’in-
capacité mais qui sont susceptibles 
d’en avoir ultérieurement en fonc-
tion de leurs expositions passées ? 

Le premier fruit de ces réflexions est 
la loi de 2003 [5], encore peu riche 
de dispositions sur les conditions 
de travail. Il en est ressorti qu’une 
certaine équité est indispensable 
et qu’il faut tenir compte des condi-
tions de travail dans l’espérance de 
vie, permettant un dispositif des 
retraites juste. Le dispositif des lon-
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gues carrières, non directement cor-
rélé avec la pénibilité, prend alors la 
succession des dispositifs de prére-
traite anticipée. 
La seconde étape de la réforme est 
cristallisée par la loi de 2010 [6], 
elle prend en compte les formes 
de pénibilité se rattachant à des lé-
sions irréversibles qui privent d’une 
retraite normale.
Concrètement, les médecins du 
travail se retrouvent au sein du sys-
tème entre un volet de négociation 
et un volet formel (dans une logique 
d’évitement de la pénalité par l’en-
treprise). Le rôle du médecin est 
d’éclairer les situations à examiner 
à court et moyen terme, la recherche 
de moyens pour y répondre relevant 
de la responsabilité de l’employeur. 
Les contraintes sont nombreuses 
pour l’entreprise, impactant le mé-
decin du travail, parfois de façon 
paradoxale du fait des différents 
éléments : dispositif sélectif, négo-
ciation à envisager, mise en place 
rapide…
Y. Struillou a rapporté un exemple 
concret d’une grosse entreprise 
industrielle qui rapportait 10 % 
d’inaptitudes sévères avec un per-
sonnel ouvrier de moyenne d’âge 
40-45 ans. La direction a réagi en 
demandant l’analyse poste par 
poste, activité par activité, des 
contraintes de travail par une 
équipe d’ergonomes. Dans un pre-
mier temps, le médecin du travail a 
refusé de participer, estimant qu’il 
existait un risque de rupture du 
secret médical par les corrélations 
établies entre pathologie et poste 
de travail. La cartographie établie a 
mis en évidence les postes les plus 
contraignants nécessitant une 
amélioration urgente. Le méde-
cin du travail s’est associé à cette 
démarche une fois que le plan d’ac-
tion de la direction a été présenté 
en CHSCT. Situation paradoxale 
par rapport à l’urgence décrite : le 
travail effectué par les ergonomes 

a duré plus d’un an, mais c’était la 
condition nécessaire à la qualité du 
travail.

SUIVI, ÉLABORATION DES
DÉCRETS PAR LE MINISTÈRE 
DU TRAVAIL – COMMENT 
LE LÉGISLATEUR EST-IL 
INTERVENU ?
H. Lanouzière (conseiller 
technique Direction générale 
du travail)
Sur le site « travailler-mieux » [7], 
la prévention de la pénibilité a été 
abordée par un collectif de travail 
composé de la Direction générale 
du travail (DGT), l’Agence nationale 
pour l’amélioration des conditions 
de travail (ANACT), la branche 
Risques professionnels de l’assu-
rance maladie, l’Institut national de 
recherche et de sécurité (INRS), la 
Mutualité sociale agricole (MSA), le 
Centre interservices de santé et de 
médecine du travail en entreprise 
(CISME) et l'Organisme profession-
nel de prévention du bâtiment et 
des travaux publics (OPPBTP). L’uti-
lisation d’une même défi nition 
pour des dispositifs très différents, 
avec des variabilités dans les péri-
mètres et champs d’application, a 
rendu cet exercice délicat. 
H. Lanouzière a rappelé que deux 
points importants devaient être 
gardés à l’esprit : l’obligation de sé-
curité de résultat pour l’employeur 
en termes de prévention (claire-
ment différenciée de la notion de 
risque), ainsi que le rôle du CHSCT 
qui doit être consulté, que l’on soit 
dans le cadre d’un accord ou dans 
celui d’un plan d’action. Le CHSCT 
doit faire sa propre analyse de l’ex-
position des salariés et des facteurs 
de pénibilité, et la confronter avec 
celle de l’employeur, afi n d’aboutir 
au mieux à une défi nition com-
mune et partagée de la notion de 
pénibilité.

Deux conditions cumulatives 
doivent être remplies pour pou-
voir parler de pénibilité au sens de 
la loi : le ou les facteurs de risque 
sont susceptibles de laisser des 
traces durables, identifi ables, irré-
versibles sur la santé, et ce ou ces 
facteurs font partie de la liste des 
dix facteurs de pénibilité cités à 
l’article D. 4121-5 du Code du travail 
[8]. La notion de seuil est une ques-
tion régulièrement soumise à la 
DGT  : en l’absence d’accord entre 
les représentants de l’entreprise 
et les organisations syndicales, le 
médecin du travail devra préciser si 
les conditions de travail dans cette 
entreprise sont susceptibles ou non 
de laisser des traces durables, iden-
tifi ables, irréversibles sur la santé, 
poste par poste. À partir de ces élé-
ments et de l’évaluation des risques 
(document unique), l’entreprise fera 
alors des choix et fi xera des limites.
La loi sur la pénibilité a été pensée 
dans un contexte de réparation. Elle 
a également pour vocation de pro-
mouvoir la prévention et d’élaborer 
une traçabilité de l’exposition aux 
facteurs de pénibilité.  Il en découle 
par conséquent trois dispositifs dif-
férents.

> LE PREMIER DISPOSITIF porte sur le 
départ anticipé à soixante ans sous 
réserve de certaines conditions, 
sujet traité par la Direction de la 
Sécurité sociale. 

> LE DEUXIÈME DISPOSITIF concerne 
l’obligation de prévention de la pé-
nibilité pour les entreprises de plus 
de 50 personnes, dont au moins 50 
% des salariés sont touchés par au 
moins un des critères de pénibilité 
cités à l’article D. 4121-5 du Code 
du travail. Il repose soit sur un 
plan unilatéral de prévention de la 
pénibilité, soit sur un accord avec 
les organisations syndicales, avec 
engagement de l’entreprise sur des 
objectifs et des indicateurs chif-
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frés. L’accord doit avoir une durée 
maximale de 3 ans, renouvelé à son 
terme si au moins 50 % des salariés 
restent soumis à au moins un fac-
teur de pénibilité. Certains thèmes 
sont obligatoires dans la négocia-
tion. Un premier choix porte sur 
au moins un des deux items sui-
vants : soit la réduction de la poly-
exposition aux facteurs de pénibi-
lité par des actions collectives de 
prévention (prévention primaire), 
soit l’aménagement des postes de 
travail identifiés comme pénibles 
(prévention secondaire). Les trois 
autres thèmes peuvent être choisis 
parmi les quatre suivants : 

 l’amélioration des conditions de 
travail de type organisationnel. 
H. Lanouzière a pris l’exemple du 
travail de nuit, non suppressible 
dans certaines entreprises pour 
lesquelles peut être rédigé un plan 
d’action ou un accord autour des dis-
positifs d’aménagement d’horaire, 
de l’équilibre temps privé-temps 
professionnel, de la répartition de 
la charge de travail sur les équipes, 
de l’organisation des pauses, de la 
clarification des modalités adminis-
tratives de passage en journée (tem-
poraire ou définitif)… ;

 le développement des compé-
tences et des qualifications, avec 
une gestion prévisionnelle de l’em-
ploi et des compétences ; 

 l’aménagement des fins de car-
rière (par des entretiens avec le ser-
vice des ressources humaines ou le 
service de santé au travail, ou par 
l’attribution de congés supplémen-
taires) ; 

 le maintien en activité, la pré-
vention de la désinsertion profes-
sionnelle (avec encouragement à 
la visite de préreprise, prévention 
tertiaire). 

La détermination du seuil des 50 % 
est issue de l’évaluation réalisée sur 
le terrain, en fonction des exposi-
tions et des moyens de prévention 

déjà existants. Deux exemples sont  
rapportés : 

 le premier exemple concerne un 
hôpital dont le personnel évolue 
dans deux bâtiments différents, l’un 
très moderne muni de rails dans 
l’ensemble des couloirs et locaux, et 
l’autre ancien ne bénéficiant pas de 
ces avancées techniques. La pénibi-
lité est inégalement répartie entre 
les deux bâtiments et l’entreprise 
doit en tenir compte au prorata des 
personnes concernées ; 

 le deuxième est celui d’une entre-
prise très empoussiérée. Les conclu-
sions ne seront pas les mêmes si des 
dispositifs de captage permettent 
de réduire l’empoussièrement à la 
source ou si les salariés ne bénéfi-
cient que d’équipements de protec-
tion individuelle. Dans le premier 
cas, le seuil des 50 % ne sera pas 
atteint au contraire du deuxième.
Par ailleurs, dans le cadre de la 
sous-traitance, le salarié pourra être 
compté deux fois, une fois par l’en-
treprise « utilisatrice », pour l’expo-
sition, et une fois par l’entreprise ex-
térieure, pour le développement des 
compétences et des qualifications.

Parmi les indicateurs chiffrés que 
les entreprises doivent mettre en 
place pour la réduction des polyex-
positions, peuvent être cités à titre 
d’exemple le nombre ou le pour-
centage de travailleurs soustraits à 
tel facteur de pénibilité, le nombre 
de postes qui pourront bénéficier 
de captage à la source ou encore le 
nombre de produits qui auront été 
substitués… à une échéance donnée.
Le contrôle de l’administration sera 
un contrôle de légalité, il ne portera 
ni sur l’opportunité des mesures 
prises ni sur les résultats. Il vérifiera 
l’existence d’un accord ou d’un plan 
de prévention, comprenant trois 
thèmes choisis dans le décret, avec, 
pour chaque thème, des indicateurs 
chiffrés et l’existence de modalités 
de suivi prévues.

> LE TROISIÈME DISPOSITIF concerne 
toutes les entreprises, et a pour but 
d’élargir la traçabilité des exposi-
tions grâce à la fiche de prévention 
des expositions (1). Elle remplace la 
fiche individuelle d’exposition aux 
agents chimiques dangereux, sauf 
pour l’amiante pour lequel elle est 
maintenue.
Elle est établie par l’employeur, elle 
mentionne les conditions de pénibi-
lité auquel le travailleur est exposé, 
la période au cours de laquelle cette 
exposition est survenue et enfin 
les mesures de prévention mises 
en œuvre par l’employeur pour 
éliminer ou réduire ce facteur pen-
dant cette période. Cette fiche doit 
être remise au médecin du travail, 
et classée dans le dossier médical, 
ainsi qu’au salarié au moment de 
son départ de l’entreprise ou en cas 
d’arrêt de travail (de plus de 30 jours 
en cas d’accident de travail ou de 
maladie professionnelle, de plus de 
3 mois dans les autres cas). 
Le modèle de fiche n’est pas obli-
gatoire. Elle devra comporter au 
minimum les dix facteurs de péni-
bilité (à cocher même quand ils ne 
sont que faiblement présents), les 
conditions d’exposition et les me-
sures de prévention organisation-
nelles, collectives et individuelles 
mises en place. D’autres éléments 
pourront y être ajoutés tel que des 
cartographies de mesurage par 
exemple mais sans conclusion sur 
le niveau d’exposition. 

LES RETOURS DE PRATIQUES 
DES ENTREPRISES 
ACCOMPAGNÉES PAR 
L’ANACT – PRÉVENTION ET 
OUTILS DE SENSIBILISATION
J. Bernon (ANACT)
L' ANACT a choisi d’élargir cette 
problématique de la pénibilité dans 
l’entreprise à la notion d’usure pro-
fessionnelle. 

1. La manifestation 
a eu lieu avant 
la parution des 
2 décrets et de 
l’arrêté relatifs 

à la fiche de 
prévention des 

expositions, 
publiés au Journal 

Officiel  
du 31 janvier 2012. 
H. Lanouzière est 

venu les présenter 
en amont (NDLR).
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SUIVI POUR VOUS 

Prévention de la pénibilité
réunion des quatre Sociétés de médecine 
du travail d'île-de-France 

Plusieurs éléments de contexte ont 
motivé cette démarche : 

 l’allongement de la vie profession-
nelle et l’évolution démographique, 
dont le coût en termes de santé 
engendre un impact économique 
sur les charges et l’apparition de 
nouveaux acteurs (les mutuelles en 
particulier), avec une infl uence forte 
de la santé publique sur la santé au 
travail ;

 les ruptures de la pratique avec 
les représentations antérieures, 
perçues comme diffi ciles par tous 
(entreprises, représentants du per-
sonnel, salariés) et nécessitant du 
temps pour être assimilées ;

 le dialogue social qui met depuis 
2004 la santé au travail au cœur des 
négociations à travers des sujets 
comme le handicap, les accords 
seniors, les risques psychosociaux, 
l’égalité professionnelle… ;

 les mutations profondes du travail 
avec notamment une contraction 
du temps de travail, le changement 
de statut de l’usager en client, l’af-
faiblissement du collectif de travail 
avec l’accroissement du recours 
au contrat à durée déterminée et à 
l’intérim… ;

 la complexifi cation, la densifi -
cation, l’intensifi cation du travail 
(termes apparus dans les années 
90), l’hyperrationalisation des pro-
cessus de production et des outils de 
gestion qui placent les acteurs des 
ressources humaines dans un uni-
vers changeant auquel ils ne sont 
pas préparés. 

Dans l’entreprise, il est conseillé de 
prendre du temps pour évaluer ce 
qu’est la pénibilité, pour bien poser la 
problématique, à l’instar de ce qui a 
été conseillé dans le cadre des risques 
psychosociaux. La pénibilité tourne 
autour de deux axes principaux : sa 
défi nition (enjeu du dialogue social) 
et son périmètre d’action (se rappor-
tant à la volonté d’action globale de 
prévention). La réfl exion autour des 

critères pris individuellement inter-
vient secondairement. 
Pour J. Bernon, la pénibilité réin-
troduit la question du temps de 
travail, dont la réduction hebdo-
madaire le plaçait au devant de la 
scène en 1998. Son allongement 
à l’aune de la vie professionnelle 
génère la notion d’usure profes-
sionnelle. Ce processus d’altération 
de la santé lié au travail peut avoir 
lieu sans pour autant être visible 
ou perceptible : les indices de 
l’usure sont à rechercher autant du 
côté des symptômes que du côté 
d’effets négatifs pour l’effi cacité 
productive tels que l’absentéisme. 
Comprendre les conditions d’expo-
sition des salariés aux contraintes 
identifi ées, noter les moyens et les 
ressources mis à leur disposition, 
analyser les parcours profession-
nels permet de mettre à jour des 
causes variées dont le cumul a pu 
mener jusqu’à l’usure, et de préci-
ser ce qui a pu contribuer aussi à la 
préservation de la santé comme les 
collectifs de travail, l’évolution des 
compétences, les savoir-faire, la 
gestion prévisionnelle de l’emploi 
et des compétences.
Dans une logique de prévention 
durable, l’ANACT propose une 
méthodologie basée d’une part 
sur l’étude du passé, par le recueil 
de données rétrospectives portant 
sur les parcours, les événements, 
d’autre part sur l’analyse du tra-
vail présent, réel (sans omettre les 
éléments positifs). En découle une 
projection dans l’avenir, favorisant 
avant tout la mise en place d’élé-
ments favorables pour la concep-
tion des postes de travail futurs. 
Par ailleurs, les deux négociations 
liées à la réparation et à la préven-
tion doivent être totalement scin-
dées afi n de ne pas retarder la mise 
en œuvre de cette dernière.
J. Bernon a illustré ses propos par 
de nombreux exemples de situa-
tions de travail en entreprise pour 

lesquelles l’aide de l’ANACT a été 
demandée. 
Pour deux entreprises de service 
et de logistique, l’intervention de 
l’ANACT s’est située à l’issue de 
négociations infructueuses entre 
employeur et organisations syndi-
cales sur le pourcentage de person-
nel relevant d’une pénibilité, sur 
la reconnaissance d’une pénibilité 
psychique, sur la mise en place d’un 
système de réparation-compen-
sation… La défi nition précise de la 
problématique était alors la pre-
mière étape incontournable dans ce 
contexte.
Dans l’exemple concernant le 
monde des lads, c’est par l’analyse 
des données démographiques que 
l’ANACT a permis de conclure à une 
usure professionnelle dès l’âge de 
25 ans ; chez des préparateurs dans 
une autre entreprise, le même type 
d’analyse a conduit à retenir l’âge 
de 50 ans. 
L’analyse des données rétrospectives 
des parcours professionnels permet 
également de réinterroger l’attribu-
tion des postes et la gestion des car-
rières, comme dans cette entreprise 
de textile dans laquelle la réparti-
tion des troubles musculosquelet-
tiques était liée au sexe : l’enquête 
menée par l’ANACT a montré que 
les hommes de l’atelier de brochage 
avaient bénéfi cié de mobilités, ce qui 
n’avait pas été le cas des femmes.
Sur le travail à la chaîne dans une 
entreprise agroalimentaire, l’ana-
lyse des cycles de travail a mis en 
exergue la multifactorialité de la 
pénibilité, avec un lien entre les 
troubles musculosquelettiques et 
les risques psychosociaux : les re-
tards engendrent un cercle vicieux 
d’accélérations, de prises de risque, 
avec des défauts de qualité, et en-
core plus de retard et de stress.
Dans une autre entreprise accom-
pagnée par l’ANACT, le débat social 
a permis de considérer comme 
situation de pénibilité le travail de 
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manutention de l’employé logis-
tique dépendant du voice-picking, 
technologie entraînant une rupture 
du dialogue humain, une absence 
de marge de négociation, accompa-
gnées d’une impossibilité d’antici-
per, de choisir et d’arbitrer. 

SERVICES INTERENTREPRISES : 
CE QUI EST ENTAMÉ 
SUR LA PÉNIBILITÉ
ET COMMENT EST PERÇU 
LE RÔLE DES MÉDECINS 
DU TRAVAIL
G. Francazal (conseiller 
à METRA 92)
Après un rappel réglementaire sur 
la réforme de la santé au travail et 
les missions des services de santé au 
travail [9](2), l’orateur a tout d’abord 
ciblé son propos sur l’importance du 
dossier médical et de sa bonne te-
nue, servant de socle au médecin du 
travail dans sa contribution à la pré-
vention de la pénibilité et à la traça-
bilité des expositions. Pour être un 
outil efficace, il est essentiel d’être 
précis non seulement sur l’état de 
santé du salarié, mais aussi sur les 
expositions auxquelles il est sou-
mis (avec l’intitulé exact du poste 
occupé, la distinction entre la tâche 
principale et les tâches secondaires, 
l’intégration à terme des données 
tirées de la fiche d’exposition). Il ne 
faut pas omettre d’y inclure les avis 
et préconisations écrites, motivées 
et circonstanciées du médecin du 
travail, ainsi que la réponse, obliga-
toirement écrite, de l’employeur. 
G. Francazal a également insisté sur 
le rôle de l’évaluation des risques 
et de l’indispensable document 
unique dont la rédaction et la mise 
à jour varient encore, malgré l’obli-
gation réglementaire, en fonction 
de la taille de l’entreprise, de l’exis-
tence d’un CHSCT ou de délégués 
du personnel. Selon son expérience, 
la démarche « pénibilité » pour les 

TPE et PME est souvent difficile et 
longue. 
Les services de santé au travail 
interentreprises d’Île-de-France 
organiseront des séances de sen-
sibilisation par secteur d’activité 
afin d’aboutir à un prédiagnostic 
de la pénibilité. Les résultats de 
ces rencontres entre médecins du 
travail et entreprises du même sec-
teur d’activité devraient faciliter et 
accélérer ensuite le travail de dia-
gnostic des entreprises mené avec 
le CHSCT.
Pour conclure, G. Francazal a rap-
pelé tout l’intérêt de la fiche de 
prévention des expositions comme 
outil essentiel  de traçabilité des 
expositions.

2. La manifestation 
a eu lieu avant la 
parution des  
2 décrets relatifs à 
l’organisation et au 
fonctionnement 
des services de 
santé au travail et 
à l’organisation 
de la médecine du 
travail publiés au 
Journal Officiel  
du 31 janvier 2012 
(NDLR).
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